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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procurations 	   5
Absents 	   8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme 
ZIN-KA-IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY 
Richard, Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pouvoir 
à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pouvoir à 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme BRYAN 
épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JUDITH Syl-
viane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à Mme HAN-
SON Aline, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN 
Claire pouvoir à Mme ZIN-KA-IEU Ida.  

ETAIENT ABSENTS : Mme JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire, M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis 
Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Catherine, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, Mme 
CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 1- Avis de la Chambre Territoriale des Comp-
tes -- Motion du Conseil Territorial.

Objet :  Avis de la chambre territoriale des comptes - 
Motion du Conseil territorial.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la délibération du 23 juin 2011 relative au compte 
administratif 2010 de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 mars 
2011 relative au budget primitif 2011 de la Collectivité,

• Vu l’avis n° 2011-0039  du 10 juin 2011 de la Chambre 
Territoriale des Comptes de Saint-Martin, rendu hors dé-
lai et reçu par courrier postal à la Collectivité le 20 juin 
2011, suite à la saisine, enregistrée par la Chambre le 
27 avril 2011, du préfet délégué de Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin dans le cadre de l’article LO 6362-4 du Code 

Général des Collectivités Territoriales relatif à l’équilibre 
réel du budget primitif 2011 de la Collectivité,

• Vu le projet de budget supplémentaire 2011 présenté le 
7 juillet 2011,

• Vu l’avis de la commission des finances en date du 5 
juillet 2011,

• Considérant que l’avis du 10 juin 2011 de la Chambre  
Territoriale des Comptes de Saint-Martin a été rendu 
hors délais et reçu tardivement, le 20 juin 2011 à la Col-
lectivité, contrairement à ce qu’impose l’article LO 6362-
4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant que les problèmes financiers structurels 
de la Collectivité trouvent éminemment (ou grandement) 
leur source dans la compensation insuffisante des trans-
ferts de compétences ainsi que dans les performances 
médiocres de la part des services de l’Etat notamment en 
matière d’assiette, de recouvrement et de contrôle de la 
fiscalité Saint-Martinoise ;

• Considérant que la Chambre elle-même constate « une 
insuffisance structurelle des recettes », et que « l’impor-
tance des restes à recouvrer (13,6 M€ fin 2010) aggrave 
ce manque de trésorerie, qu’ainsi toutes mesures prises 
pour l’amélioration du recouvrement serait de nature à 
améliorer celle-ci » ;

• Considérant que, faute d’être entendu par l’Etat sur 
ces points, le Président, a été autorisé par délibération du 
Conseil Exécutif en date du 14 juin 2011, à saisir le juge 
administratif d’un recours en annulation contre l’arrêté 
interministériel du 22 avril 2011 fixant une Dotation Glo-
bale de Compensation négative de 634 126,00 € ;

• Considérant que l’avis de la Chambre dans ses recom-
mandations est inadapté à la situation de la Collectivité, 
qu’il n’apporte pas de solutions aux problèmes finan-
ciers ci-dessus évoqués, qu’il se contente de préserver les 
intérêts de l’Etat au détriment des intérêts publics de la 
Collectivité alors que les intérêts publics locaux ne sont 
qu’une facette de l’intérêt général donc de l’Etat. Cet avis 
n’apporte pas l’accompagnement nécessaire que la Col-
lectivité est en droit d’attendre de lui dans cette phase de 
transition ;

• Considérant que la position constante du Conseil 
Constitutionnel dans le cadre des Questions Prioritai-
res de Constitutionnalité est de considérer l’autonomie 
financière des collectivités comme l’expression la plus 
exacte de la libre administration (pas de vraie libre admi-
nistration sans autonomie financière) ;  

• Considérant que la Collectivité est en droit d’attendre 
des services de l’Etat, notamment des services de la Di-
rection Générale des Finances Publiques (qui est rému-
nérée à cette fin), des performances qui lui permettent 
de mettre en œuvre le principe constitutionnel de libre 
administration des collectivités territoriales ;

• Après avoir entendu son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : De prendre acte, conformément à l’article 
LO 6362-17 Code Général des Collectivités Territoriales, 
de la notification, le 20 juin 2011, de l’avis n° 2011-0039 

de la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin 
rendu le 10 juin 2011 dans le cadre de l’article LO 6362-
4 du CGCT relatif à l’équilibre réel du budget primitif 
2011 de la Collectivité, dont copie est jointe à la présente 
délibération.

ARTICLE 2 : Considère que la seule vraie solution aux 
problèmes identifiés par la Chambre territoriale des 
comptes est une juste compensation des transferts de 
charges et une meilleure efficacité des services de l’Etat 
dans le rôle que la loi organique leur a confié en matière 
d’assiette, de recouvrement et de contrôle de la fiscalité 
Saint-Martinoise.

ARTICLE 3 : Décide en conséquence de rejeter cet avis, 
notamment la recommandation de l’augmentation de 
deux points du taux de la TGCA, pour les raisons sui-
vantes :

• la partie française de Saint-Martin est frappée par une 
crise économique sans précédent, et a donc besoin pour 
s’en sortir de relance tant de la consommation que des 
investissements ; il n’est donc pas cohérent d’alourdir la 
fiscalité sur la consommation qui n’aura pour effet que 
de rendre encore les entreprises françaises moins compé-
titives par rapport à leurs concurrentes directes de la pa-
rie hollandaise et ce dans un contexte où la parité euro/
dollar est très défavorable ; dans le contexte actuel de 
l’augmentation de la misère et de la pauvreté qui frap-
pent de plus en plus de familles, c’est une augmentation 
significative du coût de la vie et par ricochet une baisse 
significative du pouvoir d’achat de ces mêmes familles ; 
le doublement du taux ne pourrait intervenir au mieux 
qu’au 1er août 2011 et ne rapporterait dans le contexte 
actuel au maximum que 2,5 M€ sur l’exercice 2011 ;

• s’agissant d’un impôt nouveau et vu la situation lo-
cale en matière de fiscalité après une quasi absence des 
services de l’Etat pendant des décennies, et la faiblesse 
actuelle de leurs moyens humains et informatiques, un 
doublement du taux n’engendrera pas un doublement 
du produit ;

ARTICLE 4 : Décide de rejeter cet avis, notamment en ce 
qui concerne les recettes supplémentaires qu’il évoque 
et dont la réalité n’est pas du tout prouvée ; ces recettes 
non certaines, si elles étaient inscrites au budget, ne ferait 
qu’engendrer des dépenses supplémentaires réelles qui 
ne pourraient pas être couvertes par de la trésorerie.

ARTICLE 5 : Décide, en l’absence de crédits suffisants et 
au regard de la médiocrité des performances des services 
de l’Etat, de ne pas honorer la dépense relative aux frais 
de gestion de la fiscalité au titre des années 2009 et 2010, 
car cela représenterait pour l’Etat un enrichissement sans 
cause. De ce fait, cette dépense n’est pas inscrite au bud-
get 2011 ;

ARTICLE 6 : Demande avec force à l’Etat de donner 
sans délai à ses services déconcentrés à Saint-Martin les 
moyens humains et techniques pour remplir leurs mis-
sions afin que la Collectivité puisse jouir des moyens de 
son autonomie financière, afin d’exercer pleinement ses 
compétences.

ARTICLE 7 : Demande en particulier que les disposi-
tions nécessaires soient prises et appliquées afin d’élargir 
l’assiette fiscale et d’améliorer le recouvrement, notam-
ment, en ce qui concerne la TGCA dont le rendement est 
en train de fléchir dangereusement par manque de suivi 
et de relance des redevables par les services fiscaux.

ARTICLE 8 : D’autoriser le Président de la Collectivité à 
saisir le juge administratif, le cas échéant, de tous actes 
pris dans le cadre de la procédure devant la Chambre 
territoriale des comptes, notamment des actes que le pré-
fet pourrait prendre suite à l’avis de la Chambre rendu 
le 10 juin 2011.
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ARTICLE 9 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. GIBBS Da-
niel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 2- Adoption du Budget Supplémentaire.

Objet :  Adoption du budget supplémentaire de la col-
lectivité de Saint-Martin pour l’exercice 2011 et affecta-
tion des résultats définitifs 2010.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 mars 
2011 relative au budget primitif 2011 de la Collectivité et 
la reprise anticipée des résultats 2010 qui ont été affectés 
au financement de ce budget primitif,

• Vu l’avis n° 2011-0039  du 10 juin 2011 de la Chambre 

Territoriale des Comptes de Saint-Martin, rendu hors dé-
lai et reçu par courrier postal à la Collectivité le 20 juin 
2011, suite à la saisine, enregistrée par la Chambre le 
27 avril 2011, du préfet délégué de Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin dans le cadre de l’article LO 6362-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales relatif à l’équilibre 
réel du budget primitif 2011 de la Collectivité,

• Vu la délibération du 23 juin 2011 relative au compte 
administratif 2010 de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu le document budgétaire et le rapport présentés à 
l’appui de la présente délibération,

• Vu l’avis de la commission des finances en date du 21 
juin 2011,

• Considérant que l’avis du 10 juin 2011 de la Chambre  
Territoriale des Comptes de Saint-Martin a été rendu 
hors délais, contrairement à ce qu’impose l’article LO 
6362-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant que l’origine des problèmes financiers 
de la Collectivité sont clairement identifiés, à savoir 
une compensation insuffisante et des performances mé-
diocres de la part des services de l’Etat notamment en 
matière d’assiette, de recouvrement et de contrôle de 
la fiscalité Saint-Martinoise, qui déterminent un niveau 
particulièrement bas des recettes de fonctionnement ;

• Considérant que, faute d’être entendu par l’Etat sur 
ces points là, le Président, autorisé par délibération du 
Conseil Exécutif en date du 14 juin 2011, a saisi le juge 
administratif d’un recours en annulation contre l’arrêté 
interministériel du 22 avril 2011 fixant une Dotation Glo-
bale de Compensation négative de 634 126,00 € ;

• Considérant que l’avis de la Chambre  est inadapté à la 
situation de la Collectivité, n’apporte pas de solution aux 
problèmes financiers ci-dessus évoqués, se contente de 
préserver les intérêts de l’Etat sans apporter l’accompa-
gnement nécessaire que la Collectivité est en droit d’at-
tendre de lui dans cette phase de transition ;

Le conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     11
CONTRE : 			      4
ABSTENTIONS : 		     4
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : De prendre acte, conformément à l’article 
LO 6362-17 Code Général des Collectivités Territoriales, 
de la notification, le 20 juin 2011, de l’avis n° 2011-0039 
de la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin 
rendu le 10 juin 2011 dans le cadre de l’article LO 6362-
4 du CGTC relatif à l’équilibre réel du budget primitif 
2011 de la Collectivité, dont copie est jointe à la présente 
délibération ;

Article 2 : De reprendre, dans le présent budget sup-
plémentaire 2011, le reliquat des résultats du compte ad-
ministratif 2010 de la Collectivité adopté le 23 juin 2011 et 
de les affecter ainsi que précisé ci-dessous ;

Article 3 : De reporter le reliquat du solde définitif 
d’investissement d’un montant de 792 381,91 € au comp-
te de recette R001 de la section d’investissement du bud-
get supplémentaire 2011 de la Collectivité,

Article 4 : De reporter à la section de fonctionnement, 
au compte de recette R002, le reliquat du résultat défini-
tif de la section de fonctionnement, soit un montant de 75 
022,16 €, afin de participer au financement de la section 
de fonctionnement du budget supplémentaire 2011 de la 
Collectivité,

Article 5 : De ne pas abonder le compte 1068 « excé-
dents de fonctionnement capitalisés » dans la mesure où 
la section d’investissement est déjà équilibrée.

Article 6 : D’adopter le budget supplémentaire 2011 
de la Collectivité ainsi qu’arrêté dans le document bud-

gétaire joint, pour un montant total de 1 154 837,07 € ;

Article 7 : D’autoriser le président de la Collectivité 
à saisir le juge administratif, le cas échéant, de tous ac-
tes pris dans le cadre de la procédure devant la Cham-
bre Territoriale des Comptes, notamment des actes que 
le préfet pourrait prendre suite à l’avis de la Chambre 
rendu le 10 juin 2011 ;

Article 8 : De transmettre sans tarder la présente dé-
libération au service du contrôle de légalité de la préfec-
ture de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, et de l’envoyer 
aussitôt à la Chambre  Territoriale des Comptes de Saint-
Martin.

Article 9 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial, 
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. GIBBS Da-
niel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 3- Adoption du schéma territorial d’aide socia-
le-médico sociale de la collectivité de Saint-Martin.

Objet :  Adoption du Schéma Territorial de l’Aide So-
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ciale de Saint Martin.

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notam-
ment les articles L 312-4 et L 312-5,

• Vu la Loi N°82-213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, départements et régions,

• Vu la Loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action 
sociale et médico sociale,

• Vu la Loi N° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, 

• Vu le document présenté au Conseil Territorial,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0
 
Article 1 : D’adopter les orientations et les disposi-
tions du schéma territorial de l’aide sociale de Saint-
Martin valable pour la période 2011 - 2016.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer le schéma territorial avec l’Etat et les institu-
tions ayant intérêt dans le dispositif.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial ou son 
représentant, le Directeur Général des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial,		
Frantz GUMBS.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, M. GIBBS Da-
niel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 

Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 3- Adoption du schéma territorial d’aide socia-
le-médico sociale de la collectivité de Saint-Martin.

Objet :  Adoption du Schéma Territorial de l’Aide So-
ciale de Saint Martin.

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notam-
ment les articles L 312-4 et L 312-5,

• Vu la Loi N°82-213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, départements et régions,

• Vu la Loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action 
sociale et médico sociale,

• Vu la Loi N° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, 

• Vu le document présenté au Conseil Territorial,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’adopter les orientations et les disposi-
tions du schéma territorial de l’aide sociale de Saint-
Martin valable pour la période 2011 - 2016.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer le schéma territorial avec l’Etat et les institu-
tions ayant intérêt dans le dispositif.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial ou son 
représentant, le Directeur Général des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial,		
Frantz GUMBS.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 4- Réforme du code du tourisme -- Prise en 
compte des changements intervenus dans la législation 
et la règlementation nationales en matière de tourisme 
depuis l’entrée en vigueur de la loi organique et trans-
position dans les règles applicables dans la Collecti-
vité.

Objet : Réforme du code du tourisme -- Prise en compte 
des changements intervenus dans la législation et la ré-
glementation nationales en matière de tourisme depuis 
l’entrée en vigueur de la loi organique et Transposition 
dans les règles applicables dans la collectivité.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin au 15 
juillet 2007,

• Vu les lois, ordonnances et décrets intervenus après 
l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 dans les matières visées au 5° du I de l’article 
LO 6314-3 du code général des collectivités territoriales, 
notamment le code du tourisme dans sa version en vi-
gueur au 1er janvier 2011,

• Vu la délibération CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 
2007, 

• L’avis de la Commission des Affaires Economiques, 
Rurales et Touristiques du 26 mai 2011.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil  Territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0
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ARTICLE 1 : De rendre applicable dans la Collectivité de 
Saint-Martin, les lois, ordonnances et décrets intervenus 
après l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 
du 21 février 2007 dans les matières visées au 5° du I de 
l’article LO 6314-3 du code général des collectivités terri-
toriales, notamment le code du tourisme dans sa version 
en vigueur au 1er janvier 2011.

ARTICLE 2 : Les dispositions visées à l’article 1, en tant 
qu’elles constituent des règles de la collectivité de Saint-
Martin, sont identifiées dans les mêmes conditions que 
les dispositions des lois et textes réglementaires natio-
naux qu’elles reproduisent, le cas échéant sous réserve 
de modifications, par leur incorporation sous les mêmes 
numérotations et éléments de désignation au code du 
tourisme applicable à Saint-Martin au 15 juillet 2007, et 
dans les conditions fixées par l’article II de la délibéra-
tion CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 2007.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil Territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-4a-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 4a- Réforme du code du tourisme -- Nouvelles 
dispositions applicables aux hôtels, cafés et débits de 
boissons.

Objet : Réforme du code du tourisme  -- Nouvelles 
dispositions applicables aux hôtels, cafés et débits de 
boissons.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu la délibération CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 
2007,

• Vu la délibération CT …. en date du 7 juillet 2011, re-
lative à la Prise en compte des changements intervenus 
dans la législation et la réglementation nationales en ma-
tière de tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi or-
ganique et Transposition dans les règles applicables dans 
la collectivité,

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

• Vu l’avis de la Commission des Affaires Economiques, 
Rurales et Touristiques du 26 mai 2011.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				   20
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Les références faites par la présente déli-
bération et ses annexes aux articles du code du tourisme 
s’entendent desdits articles en tant qu’ils constituent des 
règles applicables dans la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’abroger l’ensemble des dispositions du 
Titre 1er « Hôtels, Restaurants, Cafés et Débits de bois-
sons » du Livre III « Equipements et Aménagements » 
c’est-à-dire les articles L311-1 à L313-1 de la partie légis-
lative et les articles R311-1 à D312-2 de la partie régle-
mentaire. 

ARTICLE 3 : D’adopter les nouvelles dispositions appli-
cables aux hôtels, cafés et débits de boissons présentées 
en annexe.

ARTICLE 4 : De mandater Monsieur le Président pour le 
suivi des opérations.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil Territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	  4
Absents 	  7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-4b-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 4b- Réforme du code du tourisme -- Nouvelles 
dispositions applicables aux résidences de tourisme.

Objet : Réforme du code du tourisme -- Nouvelles dis-
positions applicables aux résidences de tourisme.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu la délibération CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 
2007,

• Vu la délibération CT …. en date du 7 juillet 2011, re-
lative à la Prise en compte des changements intervenus 
dans la législation et la réglementation nationales en ma-
tière de tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi or-
ganique et Transposition dans les règles applicables dans 
la collectivité,

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

• Vu l’avis de la Commission des Affaires Economiques, 
Rurales et Touristiques du 26 mai 2011.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				    20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Les références faites par la présente déli-
bération et ses annexes aux articles du code du tourisme 
s’entendent desdits articles en tant qu’ils constituent des 
règles applicables dans la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’abroger l’ensemble des dispositions des 
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chapitres 1er, 2, 3, 5, 6 et 7 du Titre II « Hébergements 
autres qu’hôtels et terrains de camping » du Livre III « 
Equipements et Aménagements » du code du tourisme, 
soit les articles L312-1 à L323-1, L325-1 à L326-1, D321-1 
à R323-10 et D325-1 à D326-3.

ARTICLE 3 : D’adopter les nouvelles dispositions appli-
cables aux résidences de tourisme telles que présentées 
en annexe.

ARTICLE 4 : De mandater Monsieur le Président pour le 
suivi des opérations.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil Territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-4c-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 4c- Réforme du code du tourisme -- Nouvelles 
dispositions communes.

Objet : Réforme du code du tourisme -- Nouvelles dis-
positions communes.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu la délibération CT 2-13-2-2007 en date du 1er août 
2007,

• Vu la délibération CT …. en date du 7 juillet 2011, re-
lative à la Prise en compte des changements intervenus 
dans la législation et la réglementation nationales en ma-
tière de tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi or-
ganique et Transposition dans les règles applicables dans 
la collectivité,

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,

• Vu l’avis de la Commission des Affaires Economiques, 
Rurales et Touristiques du 26 mai 2011.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

POUR : 				    20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Les références faites par la présente déli-
bération et ses annexes aux articles du code du tourisme 
s’entendent desdits articles en tant qu’ils constituent des 
règles applicables dans la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’abroger l’article L 327-1 du chapitre 7 
« Dénominations et appellations » du Titre II « Héber-
gements autres que hôtels et terrains de camping » du 
Livre III « Equipements et Aménagements » du code du 
tourisme.

ARTICLE 3 : D’adopter les nouvelles dispositions com-
munes applicables aux hôtels, résidences de tourisme et 
chambres d’hôtes présentées en annexe. 

ARTICLE 5 : De mandater Monsieur le Président pour le 
suivi des opérations.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil Territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16	
Procurations 	  4
Absents 	  7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 5- Création d’un régime conventionnel d’oc-
cupation des terminaux portuaires de la collectivité - 
Convention de terminal.

Objet : Création d’un régime conventionnel d’occu-
pation des terminaux portuaires de la Collectivité - 
Convention de terminal. 

• Vu les dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et notamment celles des articles LO. 6313-1, 
LO. 6313-4 et LO. 6314-3,

• Vu la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme 
portuaire et notamment ses articles 7, 8 et 9,

• Vu le Code des ports maritimes et notamment ses arti-
cles R. 105-1, R. 105-2 et R. 631-3,

• Considérant que la Collectivité de Saint-Martin est 
compétente pour fixer les règles applicables en matière 
de création, d’aménagement et d’exploitation des ports 
maritimes ainsi qu’en matière de droit domanial et des 
biens de la collectivité ;

• Considérant que le droit maritime français prévoit, 
pour les grands ports maritimes, des conventions de ter-
minal aux fins de leur exploitation ;

• Considérant que la collectivité de Saint-Martin a tout 
intérêt de s’inspirer de cet outil afin d’aménager et de 
gérer et d’exploiter ses propres terminaux portuaires ; 

Le Conseil territorial, 

DECIDE : 

POUR : 				     20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 :  De rendre applicable dans la Collectivité 
de Saint-Martin, les lois, ordonnances et décrets inter-
venus après l’entrée en vigueur de la loi organique n° 
2007-223 du 21 février 2007 dans les matières visées au 2° 
du I de l’article LO 6314-3 du code général des collectivi-
tés territoriales, notamment le code des ports maritimes 
dans sa version en vigueur au 1er janvier 2011.

ARTICLE 2 : Les conventions de terminal sont conclues 
à l’issue d’une procédure ouverte d’un appel à candida-
ture, transparente et non discriminatoire ; l’assemblée 
délibérante de la collectivité de Saint-Martin ou de ses 
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établissements publics, lance cette procédure selon le 
cas. Si la procédure est lancée par un établissement pu-
blic de la collectivité, ce dernier doit recueillir au préa-
lable l’avis conforme du conseil territorial. Cet avis est 
recueilli après la délibération de l’établissement public 
considéré, adoptant le principe du lancement de la pro-
cédure.

Une négociation est engagée avec les candidats, qui sont 
sélectionnés dans le cadre d’une procédure transparente 
et non discriminatoire. Au terme de cette négociation, un 
opérateur est choisi avec lequel une convention de termi-
nal est conclue. Cette convention, qui vaut autorisation 
d’occupation du domaine public, porte sur l’exploitation 
et, le cas échéant, la réalisation d’un terminal compre-
nant les outillages et les aménagements nécessaires aux 
opérations de débarquement, d’embarquement, de ma-
nutention et de stockage liés aux navires. La convention 
de terminal peut aussi comprendre la réalisation de quais 
ou d’appontements pour ce terminal. Le cas échéant, des 
droits réels peuvent être conférés sur ces ouvrages. 

Cette convention peut aussi prévoir des objectifs de dé-
veloppement du trafic et des sanctions, pouvant aller 
jusqu’à la résiliation sans indemnité de la convention, 
dans le cas où ces objectifs ne seraient pas atteints. Des 
indicateurs de suivi permettent de définir si les objectifs 
fixés sont atteints.

ARTICLE 3 : Les concessions, conventions et autorisa-
tions d’occupation de toute nature du domaine public 
portuaire ne peuvent être consenties pour une durée su-
périeure à soixante-dix ans.

Les dispositions de la présente délibération abrogent 
et remplacent les prescriptions de l’article R. 631-3 du 
Code des ports maritimes pour la Collectivité de Saint-
Martin. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	 4
Absents 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 

HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 6- Dispositions diverses en matières fiscales.

Objet : Dispositions diverses en matière fiscale. 

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer, et notamment les VII et IX de son article 
18,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-1, LO 6314-3-I, LO 
6314-4-I et II, et LO 6351-2 du Code général des collecti-
vités territoriales,

• Vu les délibérations CT-2-13-1-2007 du 1 août 2007, 
CT-3-3-2007 des 5 et 18 septembre 2007, CT-5-1-2007 du 
21 novembre 2007, CT 8-1-2008 du 31 mars 2008, CT-9-1-
2008 du 24 avril 2008, CT-10-4-2008 du 22 mai 2008, CT-
11-8-2008 du 26 juin 2008, CT- 13-7-2008 des 31 octobre 
et 4 novembre 2008, CT-14-1-2008, 14-2-2008 et14-4-2008 
du 28 novembre 2008, CT 16-1-2009,16-2-2009, 16-3-2009, 
16-4-2009 et 16-7-2009 du 27 mars 2009, CT 19-1-2009, 
19-2-2009, 19-3-2009, 19-4 -2009, 19-5-2009, 19-6-2009,19-
7-2009,19-8-2009 du 4 juin 2009, CT  22-1-2009,  22-1bis-
2009, 22-2-2009, 22-2bis-2009, 22-3-2009, 22-3bis-2009, 
22-4 -2009, 22-4bis-2009, 22-5-2009, 22-5bis-2009 et 22-6-
2009 du 24 septembre 2009, CT 23-1-2009, 23-2-2009 du 
29 octobre 2010, CT 24-1-2009, 24-2-2009 du 26 novembre 
2009, CT 26-6-2010 du 19 février 2010, CT 27-2-2010, 27-
3-2010 du 25 mars 2010, CT 28-2-2010 du 11 mai 2010, CT 
29-1-2010, 29-5-2010 du 24 juin 2010, CT 30-1-2010 du 26 
octobre 2010, CT 31-1-2010, CT 31-2-2010 du 9 décembre 
2010, CT 34-1-2011 du 17 février 2011 et CT 36-1-2011 du 
24 mars 2011 du conseil territorial

• Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Considérant l’avis de la commission de la fiscalité, des 
affaires juridiques financières et budgétaires, 

• Considérant le rapport du Président du Conseil terri-
torial, 

Le Conseil Territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     4
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1

Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

I. A l’article 31 :
Dans le c) du 1° du I, le membre de phrase : « des autres 
collectivités territoriales, » est supprimé.
	
II. 
- 1°/ Le 8° de l’article 35 est supprimé.
- 2°/ Le 5° du 2 de l’article 92 est ainsi rédigé :
« 5° Les produits des opérations réalisées à titre habituel 

sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’op-
tions négociables, sur des bons d’option ou sur un mar-
ché à terme de marchandises ».
- 3°/  Le 5° du I de l’article 156 est ainsi rédigé :
« 5° Des pertes résultant d’opérations mentionnées au 5° 
du 2 de l’article 92 ». 

III. A l’article 39 :
 Au 4° du 1, le premier alinéa est rédigé comme suit :
« 4° Sous réserve des dispositions de l’article 153, les im-
pôts à la charge de l’entreprise, mis en recouvrement au 
cours de l’exercice. »

IV. L’article 238 quater est supprimé.

V. L’article 54 ter est modifié et rédigé comme suit :
 « Article 54 ter.- En vue de l’application des dispositions 
de l’article 39 bis A, les entreprises intéressées sont te-
nues de joindre à chaque déclaration qu’elles souscrivent 
pour l’établissement de l’impôt sur le revenu un relevé 
indiquant distinctement le montant des dépenses effec-
tuées en vue des objets indiqués audit article au cours de 
la période à laquelle s’applique la déclaration, par prélè-
vement, d’une part, sur les bénéfices de ladite période, 
et d’autre part, sur les provisions constituées, en vertu 
des mêmes articles, au moyen des bénéfices des périodes 
précédentes. »

VI. A l’article 54 septies :
- 1° Dans le I : 
Les mots : « le II bis de l’article 208 C » sont supprimés

- 2° Dans le II :
- Au premier alinéa, les mots : « le II bis de l’article 208 C 
» sont supprimés ;
- Au deuxième alinéa, la référence à « l’article L. 102 B » 
est remplacée par la référence à « l’article 102 B » 

VII. A l’article 64 : 
1° Dans le, premier alinéa du 2, la référence aux « articles 
L 1 à L 4 » est remplacée par la référence aux « articles 1 
à 4 »
2° Le cinquième alinéa du 2 est modifié et rédigé comme 
suit :
« Conformément à l’article 1 du livre des procédures fis-
cales de la collectivité de Saint-Martin, l’administration 
des impôts peut soumettre à la commission des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin des propositions por-
tant sur les coefficients de correction. »

VIII. A l’article 83 :
Au 3°, au cinquième alinéa, les mots « articles R. 196-1 
et R. 196-3 » sont remplacés par les mots « articles196-1 
et 196-3 »

IX. A l’article 98 : 
Au troisième alinéa, la référence à « l’article L 55 » est 
remplacée par la référence à « l’article 55 ».

X. A l’article 99 : 
Le quatrième alinéa est modifié et rédigé comme suit :
« Ils doivent conserver ces registres ainsi que toutes les 
pièces justificatives selon les modalités prévues au I de 
l’article 102 B du livre des procédures fiscales de la col-
lectivité de Saint-Martin ».

XI. A l’article 102 ter :  
Dans le d) du 6, la référence à « l’article L. 169 » est rem-
placée par la référence à « l’article 169 »

XII. A l’article 103 : 
La référence à « l’article L. 53 » est remplacée par la réfé-
rence à « l’article 53 »

XIII. A l’article 111 bis :
Le troisième alinéa est supprimé

XIV. A l’article 151 : 
La référence à « l’article L. 69 » est remplacée par la réfé-
rence à « l’article 69 ».

XV. A l’article 151 septies C : 
Le premier alinéa du I est modifié et ainsi rédigé : 
« I. Les plus-values à long terme soumises au régime des 
articles 39 duodecies à 39 quindecies réalisées lors de la 
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cession à titre onéreux de biens immobiliers ou de droits 
ou parts d’une société dont l’actif est principalement 
constitué de biens immobiliers à une société de place-
ment à prépondérance immobilière à capital variable vi-
sée au 3º nonies de l’article 208 peuvent faire l’objet d’un 
report d’imposition lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : »

XVI. A l’article 156 : 

Le 4° alinéa du 3° du I est modifié et ainsi rédigé :
« Un contribuable ne peut pour un même logement ou 
une même souscription de titres pratiquer la réduction 
d’impôt mentionnée à l’article 199 undecies A du code 
général des impôts de l’Etat dans sa rédaction en vigueur 
au 15 juillet 2007 au titre d’un investissement réalisé avant 
le 1 janvier 2008, ou la réduction d’impôt mentionnée à 
l’article 199 undecies D du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin au titre d’un investissement 
réalisé à compter du 1 janvier 2008, et imputer un déficit 
foncier sur le revenu global. »

XVII. A l’article 158 :
Au premier alinéa du 4, la référence aux « articles L1 à L4 
du livre des procédures fiscales de la collectivité de Saint-
Martin » est remplacée par la référence aux « articles 1 
à 4 du livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin. »

XVIII. A l’article 163 bis C :
Au premier alinéa du 1 bis, le membre de phrase : « ,ou 
de l’apport à une société créée dans les conditions pré-
vues à l’article 220 nonies » est supprimé.

XIX. Dans l’article 175 A, la lettre « L » devant le chiffre « 
55 » est supprimée. 

XX. A l’article 197 : 
Au troisième alinéa du 2 du I, après le montant « 897 
euros », la référence « (1) » est supprimée. 

XXI. L’article 199 ter B est supprimé.

XXII. L’article 199 ter Q est supprimé.

XXIII. A l’article 199 undecies D : 
Le 6 est ainsi rédigé :
« 6. La réduction d’impôt est effectuée, pour les investis-
sements mentionnés au a du 2, pour le calcul de l’impôt 
dû au titre de l’année d’achèvement de l’immeuble ou 
de son acquisition si elle est postérieure, et des neuf an-
nées suivantes. Pour les investissements visés aux b, c et 
e du 2, elle est effectuée pour le calcul de l’impôt dû au 
titre de l’année d’achèvement de l’immeuble ou de son 
acquisition si elle est postérieure, ou de la souscription 
des parts ou actions, et des quatre années suivantes. Pour 
les investissements visés au d du 2, elle est effectuée pour 
le calcul dû au titre de l’année d’achèvement des travaux 
de réhabilitation et des quatre années suivantes. 
    Chaque année, la base de la réduction est égale, pour 
les investissements visés aux a, b, c, d et e du 2, à 20 % des 
sommes effectivement payées au 31 décembre de l’année 
au cours de laquelle le droit à réduction d’impôt est né.
    La réduction d’impôt est égale à 25 % de la base définie 
au deuxième alinéa, pour les investissements mention-
nés au a et au d du 2, et à 30 % de la même base, pour les 
investissements mentionnés aux b, c et e du 2.
    Elle s’impute, chaque année, sur le montant de l’impôt 
résultant de l’application des dispositions des 1, 2, 3 et 4 
du I de l’article 197. L’excédent éventuel n’est ni reporta-
ble, ni restituable. »

XXIV. A l’article 200 A : 
Au quatrième alinéa du 6, le membre de phrase : « ,ou de 
l’apport à une société créée dans les conditions prévues à 
l’article 220 nonies » est supprimé.

XXV. A l’article 204 : 
Au premier alinéa du 1 bis, le « L » précédant le chiffre « 
172 » est supprimé.

XXVI. Au deuxième alinéa de  l’article 213, le membre de 
phrase « , de la taxe visée à l’article 1010 » est supprimé.

XXVII. A l’article 218 A :

Dans le 2, le membre de phrase : «, sous réserve des dis-
positions du 1° du I de l’article LO 6314-4 du code gé-
néral des collectivités territoriales et de la convention 
fiscale entre l’Etat et la collectivité de Saint-Martin. » est 
supprimé.

XXVIII. L’article 220 B est abrogé

XXIX. L’article 220 V est supprimé.

XXX. A l’article 220 quinquies : 
Dans le IV, la lettre « L » précédant la référence « 171 A » 
est supprimée. 

XXXI. A l’article 223 A : 
Dans le quatrième alinéa, la référence aux « articles L.13, 
L. 47 et L. 57 du livre des procédures fiscales de Saint-
Martin » est remplacée par la référence aux « articles 
13,  47 et  57 du livre des procédures fiscales de Saint-
Martin».

XXXII. A l’article 223 0 : 
Le b. du 1 de l’article 223 0 est supprimé.

XXXIII. A l’article 235 ter XA : 
Dans le premier alinéa, la lettre « L » précédant la réfé-
rence « 169» est supprimée.

XXXIV. L’article 244 quater R est supprimé.

XXXV. A l’article 302 septies A ter B :
Dans le premier alinéa, la lettre « L » précédant la réfé-
rence « 169» est supprimée.

XXXVI. A l’article 302 octies :
La lettre « L » précédant la référence « 225» est suppri-
mée.

XXXVII. A l’article 1379-0 :
Au quatrième alinéa du I, les mots « la taxe d’habitation 
» sont supprimés.

XXXVIII. A l’article 1389 :
Au II, la référence à l’article « R196-5 » est remplacée par 
la référence à l’article « 196-5 »

XXXIX. A l’article 1397 : 
La référence à l’article « R196-2 » est remplacée par la ré-
férence à l’article « 196-2 ».

XL. Les articles 1407 à 1414 A sont supprimés. 

XLI. L’article 1415 est ainsi rédigé :
« Section IV. Dispositions communes aux taxes fonciè-
res.
1415. La taxe foncière sur les propriétés  bâties et la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties sont établies pour 
l’année entière d’après les faits existants au 1er  janvier 
de l’année d’imposition. »
XLII. A l’article 1417:
- 1°Dans le I, le membre de phrase : «, et du quatrième 
alinéa du 1 et du 3 de l’article 1411, » est supprimé.
- 2°Le II est abrogé

XLIII. A l’article 1494 :
Le membre de phrase «, de la taxe d’habitation »  est sup-
primé.

XLIV. A l’article 1502 :
 Le membre de phrase «, à défaut, de la taxe d’habitation 
ou » est supprimé.

XLV. A l’article 1507 :
Au I, la référence à l’article « R196-2 » est remplacée par 
la référence à l’article « 196-2 ».

XLVI. Les articles 1585 A à 1585 H sont supprimés

XLVII. A l’article 1585-H0 : 
Les mots « est effectuée » sont remplacés par les mots « 
sont effectuées »

XLVIII. L’article 1600 bis est supprimé.

XLIX. L’article 1601 bis est supprimé.

L. L’article 1604 bis est supprimé.

LI. A l’article 1649 bis-A : 
Au premier alinéa, le « L » précédant la référence « 85 » 
est supprimé.

LII. A l’article 1657 : 
Au deuxième alinéa du 1, les mots « et de la taxe d’habi-
tation » sont supprimés.

LIII. L’article 1668 A est supprimé

LIV. L’article 1681 ter est supprimé.

LV. L’article 1681 ter A est précédé de l’intitulé : « 4. Paie-
ment des taxes foncières ».

LVI. Les articles 1723 quater à 1723 septies sont suppri-
més.

LVII. A l’article 1727 :
Au 6. du IV, la lettre « L. » précédant la référence « 188 A 
» est supprimée. 

LVIII. A l’article 1729 :
Au troisième alinéa, la lettre « L. » précédant la référence 
« 64 » est supprimée.

LVIII bis. L’article 1730 est ainsi modifié :
Le 1 est ainsi rédigé : 
« 1. Donne lieu à l’application d’une majoration de 10 % 
tout retard dans le paiement des sommes dues au titre 
de l’impôt sur le revenu, des taxes foncières sur les pro-
priétés bâties et non bâties et des impositions recouvrées 
comme les impositions précitées. » ;

LIX. A l’article 1732 :
Au premier alinéa, la lettre « L. » précédant la référence 
«74 » est supprimée.
LX. A l’article 1735 :
1° Dans le I, , la lettre « L. » précédant la référence « 96 A» 
est supprimée
2° Dans le II, la lettre « L. » précédant la référence « 13 B» 
est supprimée

LXI. A l’article 1762 : 
La lettre « L. » précédant la référence « 111 » est suppri-
mée.

LXII. A l’article 1929 ter :
La lettre « L » précédant la référence « 252 » est suppri-
mée.

LXIII. A l’article 1962 :
La lettre « R» précédant la référence « 196-1 » est suppri-
mée.

LXIV. A l’article 1964 : La lettre « R» précédant la réfé-
rence « 196-1 » est supprimée.

LXV. A l’article 1965 A :
Dans le I et dans le II, la lettre « R» précédant la référence 
« 196-1 » est supprimée.

LXVI. A l’article 1965-C :
La lettre « R» précédant la référence « 196-1 » est suppri-
mée.

Article 2

Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

I. A l’article 1600 :
-1°le V est supprimé.
-2° Le 3° du VI est supprimé.

II. 1. Dans le 1 de l’article 199 undecies D, la date du « 
31 décembre 2013 » est remplacée par la date du : « 31 
décembre 2016 ». 
2. Dans le III de l’article 199 undecies E, la date du « 31 
décembre 2013 » est remplacée par la date du : « 31 dé-
cembre 2016 ».
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3. Dans le VI de l’article 217 undecies A, la date du « 31 
décembre 2013 » est remplacée par la date du : « 31 dé-
cembre 2016 ».

Article 3

Le président du Conseil territorial, le Directeur Général 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le Président du Conseil Territorial, 
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 7- Garantie financière accordée à la SEMSA-
MAR -- Construction de 30 LAD.

Objet :  Garantie financière accordée à la SEMSAMAR 
- Construction de 30 LAD. 

• Vu le code Général des collectivités territoriales, no-
tamment l’article L 6313-7 ;

• Vu le code de l’urbanisme, 

• Considérant l’avis de la commission des affaires finan-
cières,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : D’accorder une garantie financière à la 
SEMSAMAR pour le remboursement d’un emprunt avec 
préfinancement pour un montant de 1 887 809,00 euros, 
que la SEMSAMAR se propose de contracter auprès de 
la Caisse d’’Epargne Provence-Alpes-Corse. Cet emprunt 
est destiné à financer Construction de 30 Logements en 
Accession Différée à Spring Concordia. Cette garantie est 
accordée à 100 % du montant de l’emprunt considéré.
 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques du prêt consenti par la 
Caisse d’épargne sont les suivantes : 

1ère phase : 
Phase de mobilisation (18 mois maximum)
Durée maximale : 
31 décembre 2012
Taux : 
EONIA +  1.35% - facturation trimestrielle des intérêts
Base de calcul des intérêts : 
Exact / 360
Consolidation : 
Possibilité à tout moment selon les conditions indiquées 
ci-après pour la phase de consolidation
Commission d’engagement : 
1,10 du capital emprunté
Commission de non utilisation : 
1%

2ème Phase :
Phase de consolidation à la carte au 31/12/2012
Montant Minimum : 				  
500 000,00 €
Durée maximale : 				  
(17 maximum, phase de mobilisation incluse)
Conditions financières taux fixe : 			
Taux de swap (emprunteur taux fixe contre EURIBOR) + 
1,80 %
Taux variable : 					   
EURIBOR 3.6.12 MOIS +1.80%
Amortissement du capital : 			 
Progressif
Périodicité des échanges : 			 
En fonction des index : trimestrielle, semestrielle ou an-
nuelle
Basse de calcul des intérêts :			 
Taux fixe : 30/360 ; EURIBOR : EXACT/360 
Remboursement anticipé du capital : 		
Possibilité à chaque échéance moyennant un préavis sur 
index EURIBOR : 1% du CRD sur taux fixe : indemnités 
actuarielles

ARTICLE 3 : La garantie de la Collectivité est accordée 
pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinance-
ment maximum suivi d’une période d’amortissement de 
13 ans maximum à hauteur de la somme de 1 887 809,00 
euros, majorée des intérêts courus pendant la période de 
préfinancement et capitalisés au terme de cette période. 
Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement 
finalement retenue du prêt est inférieure à 12 mois, les 
intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

ARTICLE 4 : Au cas où l’emprunteur, pour quelque mo-
tif que ce soit ne s’acquitterait pas des sommes devenues 
exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encouru, 
la Collectivité s’engage à en effectuer le paiement en ses 
lieu et place, sur simple notification de la Caisse d’’Epar-
gne Provence-Alpes-Corse  par lettre missive, en renon-
çant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE 5 : La collectivité de Saint-Martin s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de be-

soin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 
de l’emprunt. 

ARTICLE 6 : D’autoriser le Président du conseil territo-
rial à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre 
la Caisse d’’Epargne Provence-Alpes-Corse et l’emprun-
teur et à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire. 

ARTICLE 7 : D’abroger la délibération CT 30-3bis-2010 
du 26 octobre 2010.

ARTICLE 8 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-7a-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 7a- Garantie financière accordée à la SEMSA-
MAR -- Construction de 92 logements.

Objet :  Garantie financière accordée à la SEMSAMAR 
- Construction de  92 LLS.

• Vu le code Général des collectivités territoriales, no-
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tamment l’article L 6313-7 ;

• Vu le code de l’urbanisme, 

• Considérant l’avis de la commission des affaires finan-
cières

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     12
CONTRE : 			       2
ABSTENTIONS : 		      6
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : D’accorder une garantie financière à la 
SEMSAMAR :

- pour le remboursement d’un emprunt aidé par l’Etat 
avec préfinancement pour un montant de 2 419 452,000 
euros et 804 118,00 euros pour la première tranche de 48 
logements

- pour le remboursement d’un emprunt aidé par l’Etat 
avec préfinancement pour un montant de 2 357 010,00 
euros et 834 130,00 euros pour la deuxième tranche de 
44 logements

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du prêt PLUS consen-
tis par la Caisse des Dépôts et Consignations sont les sui-
vantes : 

• 1ère tranche 48 logements
Réalisation d’un prêt PLUS d’un montant de 2 419 452,00 
€ et d’un prêt PLAI d’un montant de 804 118,00€  contrac-
tés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour 
le financement de la construction de 48 logements lo-
catifs sociaux (32 LLS et 16 LLTS) à Spring Concordia à 
Saint-Martin .

Prêt PLUS
Montant du prêt : 2 419 452.00 €
Taux d’intérêt annuel : 2,35 % indexé 
Durée du préfinancement : 24 mois 
Echéance : annuelle
Durée de la période d’amortissement : 40 ans 
Taux de progressivité : 0 %

Prêt PLAI
Montant du prêt : 804 118.00 €
Taux d’intérêt annuel : 1.55 % indexé 
Durée du préfinancement : 24 mois 
Echéance : annuelle
Durée de la période d’amortissement : 40 ans 
Taux de progressivité : 0 %

• 2ème tranche 44 logements

Réalisation d’un prêt PLUS d’un montant de 2 357 010.00€  
et d’un prêt PLAI d’un montant de 834 130,00 contractés 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour le 
financement de la construction de 44 logements locatifs 
sociaux (30 LLS et 14 LLTS) à Spring Concordia à Saint-
Martin.

Dont les caractéristiques, sont les suivantes : 

Prêt PLUS
Montant du prêt : 2 357 010.00 €
Taux d’intérêt annuel : 2,35 % indexé 
Durée du préfinancement : 24 mois 
Echéance : annuelle
Durée de la période d’amortissement : 40 ans 
Taux de progressivité : 0 %

Prêt PLAI
Montant du prêt : 834 130.00 €
Taux d’intérêt annuel : 1.55 % indexé 
Durée du préfinancement : 24 mois 
Echéance : annuelle
Durée de la période d’amortissement : 40 ans 
Taux de progressivité : 0 %

Le taux d’intérêt et de progressivité indiqués ci-dessus 
sont établis sur la base d’un taux du livret A à 1.75 % et 
sont susceptibles d’être révisés, à la date d’établissement 
du contrat de prêt, par répercussion d’une variation du 
taux du livret A. 

ARTICLE 3 : La garantie de la Collectivité est accordée 
pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinance-
ment maximum suivi d’une période d’amortissement de 
40 ans maximum à hauteur de la somme de 2 419 452,00, 
2 357 010, 804 118,00 et 834 130,00 euros majorée des in-
térêts courus pendant la période de préfinancement et 
capitalisés au terme de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement 
finalement retenue du prêt est inférieure à 12 mois, les 
intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

ARTICLE 4 : Au cas où l’emprunteur, pour quelque mo-
tif que ce soit ne s’acquitterait pas des sommes devenues 
exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encou-
rus, la Collectivité s’engage à en effectuer le paiement en 
ses lieu et place, sur simple notification de la Caisse des 
Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le dé-
faut de ressources nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE 5 : La collectivité de Saint-Martin s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de be-
soin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 
de l’emprunt. 

ARTICLE 6 : D’autoriser le Président du conseil territo-
rial à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur et à 
signer tous actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 7 : D’abroger la délibération CT 30-3ter-2010 
du 26 octobre 2010.

ARTICLE 8 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 

Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline.  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 8- Désignation des représentants de la collec-
tivité de Saint-Martin à la Commission Territoriale 
d’Aménagement Commercial.

Objet : Désignation des représentants de la collectivité 
de Saint-Martin à la Commission Territoriale d’Amé-
nagement Commercial.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le décret n° 2009-650 du 09 juin 2009 modifiant di-
verses dispositions relatives à l’organisation adminis-
trative des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin,

• Vu la demande formulée par le Préfet délégué de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy en date du 06 juin 2011,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE : 

POUR : 				     20
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

Article 1 : De désigner les conseillers territoriaux sui-
vants et leurs suppléants, en qualité de représentants de 
la Collectivité à la Commission Territoriale d’aménage-
ment commercial de la Collectivité de Saint-Martin :

TITULAIRES SUPPLEANTS
Frantz GUMBS Claire GUION-FIRMIN
Pierre ALIOTTI Catherine LAKE
Richard BARAY Arnel DANIEL
Myriam HERAULT Daniel GIBBS
Alain RICHARDSON Guillaume ARNELL

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président de la Collectivité, le Directeur 
Général des Services sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publié au journal officiel de la collectivité.

Faite et délibérée le 7 juillet 2011
							     
	
Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 	   7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-9-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 7 juillet à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
Mme MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-
IEU Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, 
Mme HERAULT Myriam, M. DANIEL Arnel, Mme 
HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline.

ETAIENT REPRESENTES : M. ALIOTTI Pierre pou-
voir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis Junior pou-
voir à Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine pouvoir à Mme JU-
DITH Sylviane, Mme CONNOR Ramona pouvoir à 
Mme HANSON Aline,  

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, M. JEF-
FRY Louis Junior, Mme BRYAN épouse LAKE Cathe-
rine, M. RICHARDSON Jean, Mme JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, 
Mme CONNOR Ramona. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  JUDITH Sylviane

OBJET : 9- Augmentation de capital de la SEMSA-
MAR.

Objet :  Augmentation du capital de la SEMSAMAR.

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L1524-1 ;

• Considérant l’avis de la commission des affaires finan-
cières ;

• Considérant les résultats 2010 de la SEMSAMAR ;

• Considérant le rapport du président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
	
POUR : 				     14
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      4
NE PREND PAS PART AU VOTE :    2

ARTICLE 1 : D’approuver la proposition d’augmenta-
tion du capital de la SEMSAMAR relative à l’affectation 
des résultats 2010 pour un montant de huit millions cent 
mille euros (8 100 000 €), par prélèvement sur le compte 
de réserve statutaire.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général de services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin. 

Faite et délibérée le 7 juillet 2011

Le président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 1- Rémunération des jours de congés annuels 
non pris par des agents de la collectivité.

Objet : Rémunération des jours de congés annuels non 
pris par des agents de la collectivité.

• Vu le CGCT, et notamment son article 6314-1;

• Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires ;

• Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;

• Vu le décret 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux régi-
mes de congés annuels ;

• Vu la loi 2007-209 du 19 février 2007 relative à la rému-
nération des jours de congés non pris dans la fonction 
publique territoriale ;

• Considérant le dispositif propre aux comptes épargne 
temps « CET » ;

• Considérant que dans l’intérêt du service, certains 
agents de la collectivité n’ont pu bénéficier des congés 
annuels, au titre des années 2008,2009 et 2010 ;

• Considérant que ces personnels doivent pouvoir bé-
néficier d’une compensation financière pour solder leur 
droit à congé;

• Vu la demande de paiement de rémunération des jours 
de congés non pris par certains agents titulaires de la col-
lectivité au titre des années 2008, 2009 et 2010 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’accepter à titre exceptionnel et déroga-
toire le paiement de la rémunération des jours de congés 
non pris par les agents titulaire au nombre de (3) pour 
2008,2009 et 2010.

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses au chapitre du per-
sonnel de la collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-

FIRMIN Claire

OBJET : 2- Protection fonctionnelle d’un agent public.

Objet : Protection fonctionnelle d’un agent public.

• Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, notamment l’article 11 

• Considérant la demande de protection fonctionnelle de 
Monsieur Jules JOE, fonctionnaire titulaire de la collecti-
vité de Saint-Martin

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : Que la collectivité de Saint-Martin apporte 
sa protection fonctionnelle conformément à l’article 11 
de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, à Monsieur Jules JOE dans le 
cadre d’une procédure judiciaire ouverte par le ministère 
public.

ARTICLE 2 : Les honoraires d’avocats et tous les frais 
induits par cette affaire seront pris en charge par la col-
lectivité de Saint-Martin et sont imputés sur le budget de 
la collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
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Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 3- Aide scolaire aux lycéens - Chèques livres.

Objet :  Aide scolaire aux lycéens - Chèques-livres.

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu la délibération CT 11-6a-2008 prise en date du 26 
juin 2008, relative à l’allocation de rentrée scolaire en fa-
veur des élèves du lycée.

• Vu la délibération CT 11-6b-2008 prise en date du 26 
juin 2008, relative à l’allocation de rentrée scolaire en fa-
veur des élèves du lycée.

• Vu la délibération CE 82-10-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à l’achat de caisses à outils et maté-
riels techniques et fournitures scolaires,

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de l’allocation de ren-
trée scolaire 2011-2012 pour les voies générale et tech-
nologique, la somme de cent euros (100€) à tout lycéen 
entrant en classe de seconde au Lycée des Iles du Nord.

ARTICLE 2 : D’attribuer au titre de l’allocation de ren-
trée scolaire, la somme de cent euros (100 €) à tout lycéen 
entrant en 1ère année de CAP et Bac Pro et inscrit dans 
les filières qui suivent:

• CAP
• Assistant technique en milieu familial/collectif
• Charpente
• Menuiserie
• Maintenance et hygiène des locaux
• Employé de vente spécialisé
• BAC PRO
• Service en milieu hospitalier
• Technicien bois matériaux associés
• Comptabilité
• Secrétariat
• Commerce

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer une convention avec les commerçants de 

notre territoire qui souhaitent s’associer au dispositif.

ARTICLE 4 : La dépense est imputée au chapitre 65-6513 
du budget  de la collectivité de Saint-Martin

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 4- Subvention accordée au LPO des Iles du 
Nord pour l’achat de caisses à outils et matériels tech-
niques.

Objet : Subvention accordée au LPO des Iles du Nord 
pour l’achat de caisses à outils et matériels techniques.

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu la délibération CT 11-6a-2008 prise en date du 26 
juin 2008, relative à l’allocation de rentrée scolaire en fa-
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veur des élèves du lycée.

• Vu la délibération CT 11-6b-2008 prise en date du 26 
juin 2008, relative à l’allocation de rentrée scolaire en fa-
veur des élèves du lycée.

• Vu la délibération CE 52-5-2009 prise en date du 28 mai 
2009 et  relative à l’aide aux lycéens,

• Vu la délibération CE 82-10-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à l’achat de caisses à outils et maté-
riels techniques et fournitures scolaires,

• Vu la délibération CE 84-9-2010 prise en date du 20 
juillet 2010 et relative à l’octroi d’une subvention excep-
tionnelle pour l’achat de mallettes de couteaux des élè-
ves de CAP cuisine et Bac pro restauration,

• Considérant le tableau statistique fourni par le Provi-
seur du lycée des Iles du Nord, 

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’attribuer, sous forme de subvention dite 
« subvention spécifique de la collectivité de rattache-
ment», la somme de quatorze mille euros (14 000€), en 
vue de passer la commande du matériel nécessaire à la 
bonne poursuite du cursus scolaire des élèves entrant 
1ère année de :

• BAC PRO
• CAP
• Auto
• Restaurant
• Bateau
• Cuisine
• Electrotechnique
• Auto
• Hôtellerie restauration
• Bateau

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65 du 
budget  de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON



HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 5- Mesures de carte scolaire en classes élémen-
taires -- Année 2011-2012.

Objet :  Mesures de carte scolaire en classes élémentai-
res - Année 2011-2012.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1;

• Considérant l’obligation d’instruction pour tous les en-
fants à partir de l’âge de 6 ans ;

• Considérant que l’école élémentaire de Quartier d’Or-
léans 1 ne peut à ce jour recevoir que 50 élèves, alors que 
la demande de place, suite aux inscriptions scolaires, est 
de 75 pour la classe de CP ;

• Considérant que l’école Quartier d’Orléans 2 ne peut à 
ce jour recevoir que 43 élèves sur 80 inscriptions scolaires 
pour la classe de CP ;

• Considérant qu’en l’absence d’ouverture de classe, les 
établissements les plus proches pour recevoir ces élèves 
seraient les écoles Hervé Williams 1 ou Nina Duverly ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De saisir les services du Rectorat pour 
l’ouverture d’une classe à l’école élémentaire de Quar-
tier d’Orléans 1 et d’une classe à l’école élémentaire de 
Quartier d’Orléans 2, pour l’année scolaire 2011-2012.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 

qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 6- Prise en charge des frais de transport des 
étudiants admissibles en Science-Po.

Objet :  Aide aux lycéens admissibles à Sciences-Po.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à la mise en œuvre d’une conven-
tion de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin 
et l’Institut d’Etudes Politiques de Paris ;

• Vu la délibération CE 80-8-2010 prise en date du 8 juin 
2010 et relative à l’aide aux lycéens admissibles à Scien-
ces-Po,

• Vu le décret n°2010-1425 du 18 novembre 2010 relatif 
au fonctionnement et à la gestion du fonds de continuité 
territoriale prévu à l’article 50 de la loi n°2009-594 du 27 
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mai 2009 pour le développement économique des outre-
mer ;

• Considérant la demande de prise en charge par la col-
lectivité des frais de transport aériens et d’hébergement 
pour 7 candidats et un accompagnateur présentée par le 
lycée Polyvalent des Iles du Nord,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De solliciter LADOM pour la prise en 
charge des frais de transport au bénéfice des 7 élèves ad-
missibles à Sciences-Pô, ci-après nommés, et ce, afin de 
passer les épreuves d’admission à Sciences-Pô Paris.

NOM PRENOM DATE DE NAIS-
SANCE

JEAN Brunel 3/06/1993
DECOLNET Gaëlle 29/06/1991
GUMBS Stéphie 30/11/1993
MARBOEUF Djamina 08/03/1994
DIDIER-BAN-
DOU

Solaya 08/01/1993

BERNARD Marie-Josée 04/03/1993
FIRPION Bruno 12/07/1992

ARTICLE 2 : De verser à LADOM, et à concurrence de 
deux mille huit cent quatre vingt euros (2 880 €), le com-
plément dû,

ARTICLE 3 : De prendre en charge directement, les frais 
d’hébergement pour la période allant du 6 au 15 juillet 
2011, au bénéfice des 7 lycéens et d’un accompagnateur 
en la personne de Mme ARRON Christel agissant en 
qualité de conseiller principal d’éducation (CPE) ;

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

ARTICLE 5 : D’imputer cette dépense au chapitre 65, 
compte 6574, fonction 28 du budget de la Collectivité

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON



HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 7- Attribution de billets d’avion dans le cadre 
du championnat du monde de boxe en Colombie.

Objet : Attribution de billets d’avion dans le cadre du 
championnat du monde de Boxe en  Colombie.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’attribuer respectivement à madame 
ALEXANDER Claudette, monsieur ADAMS Albert et  
monsieur MONTMAYEUR Georges un billet d’avion al-
ler-retour à destination de la Colombie pour participer 
au championnat mondial de boxe qui se tiendra entre le 
10 et le 15 août 2011. 

ARTICLE 2 : Cette dépense est imputée au chapitre 011, 
compte 6248 du budget de la collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  

Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT: ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 8- Convention de gestion du Revenu de Soli-
darité Active et du Revenu de Solidarité.

Objet : Convention de gestion du Revenu de Solidarité 
Active et du Revenu de Solidarité.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment son article 6314-1 ;

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notam-
ment les articles L 262-11 ; L 262-15 et L 262-

• Vu la Loi N° 2008-1249 du 1er décembre 2008 géné-
ralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant les 
politiques d’insertion,

• Vu l’Ordonnance 2010-686 du 24 juin 2010 portant 
extension et adaptation dans les Départements d’Outre 
Mer, à Saint Martin, à Saint Barthélemy et à Saint Pierre 
et Miquelon la Loi N° 2008-1249 du 1er décembre 2008 
généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant 
les politiques d’insertion,

• Vu le Décret N° 2001-198 du 11 Juin 2001 pris pour l’ap-
plication de l’article 27 de la Loi du 13 Décembre 2000 
d’orientation pour l’Outre Mer et relatif au Revenu de 
Solidarité dans les Départements d’Outre Mer,

• Vu le Décret N° 2010-961 du 25 Août 2010 relatif à l’ex-
tension du RSA aux jeunes de moins de vingt cinq ans,

• Vu le Décret N° 2010- 783 du 31 Décembre 2010 portant 
extension et adaptation du Revenu de Solidarité Active 
dans les Départements d’Outre Mer, à Saint Martin, à 
Saint Barthélemy et à Saint Pierre et Miquelon,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer la convention de gestion du revenu de Soli-
darité Active et du Revenu de Solidarité.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-9-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.
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SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 9- Prise en charge des frais d’hébergement 
temporaires de jeunes majeurs.

Objet : Prise en charge des frais relatifs à l’héberge-
ment temporaire de jeunes majeurs. 

• Vu les dispositions de l’article LO. 6314-1 du Code gé-
néral des collectivités locales relatives aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin;

• Vu le Code de l’Action sociale et des Familles notam-
ment en son article L.221-1 ;

• Vu la Loi n°90-449 du 31 Mai 1990 visant à la mise en 
œuvre du Droit au logement,

• Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation rela-
tive à la lutte contre les exclusions,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’approuver la  prise en charge des frais 
d’hébergement  pour un montant de quinze mille deux 
cents euros (15 200 €) à payer à Madame Armelle JEFFRY, 
pour l’hébergement temporaire de jeunes majeurs.

Article 2 : D’imputer la dépense au chapitre 0 17 ligne 
6574 au budget de la collectivité.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial ou son 
représentant, le Directeur Général des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-10-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 10- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 29 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 110-11-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le vendredi 1er juillet à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT:  ALIOTTI Pierre.

SECRETAIRE DE SEANCE : JAVOIS épouse GUION-
FIRMIN Claire

OBJET : 11- Demande de subvention- éclairage public.

Objet :  Demande de subvention « Eclairage public ».

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu le contrat de développement signé entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et l’Etat le 18 décembre 2010,

• Considérant l’étude diagnostique établit par le bureau 
d’étude SOGREAH,

• Considérant le marché passé à la suite d’un appel d’of-
fre avec l’entreprise GETELEC  Electricité,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’approuver le programme d’éclairage pu-
blic réalisé par l’entreprise GETELEC Electricité pour un 
montant de 4 138 658,23 €.

ARTICLE 2 : De solliciter un cofinancement de l’Etat au 
titre du contrat développement selon le plan de finance-
ment suivant :

	 • Etat :  2 000 000 €
	 • Collectivité de Saint-Martin :  2 138 658,23 €

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
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teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 					   
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Ouverture d’une section CAP cuisine au 
CFA de Saint-Martin et de Saint-Barthélémy.

Objet :  Ouverture d’une section CAP Cuisine au CFA 
de St Martin et de St Barthélemy.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatives aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 
relative à la création du CFA de St Martin et de Saint Bar-
thélemy,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle réunie le 26 Mai 2011,

• Considérant l’avis favorable du Recteur de l’Académie 
de la Guadeloupe du 31 Mai 2011,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer la somme de Cent trois mille sept 
cent soixante dix sept euros et trente quatre centimes (103 
777.34 €) au CFA de St Martin et de St Barthélemy pour 
la mise en place d’une formation préparant au Certificat 
d’Aptitude Professionnelle cuisine, de septembre 2011 à 
juillet 2013, dans les conditions prévues par la Conven-
tion quinquennale signée le 23 septembre 2008. 

Article 2 : De solliciter le cofinancement du Fonds So-
cial Européen à hauteur de 85 % des dépenses engagées 
dans le cadre de cette formation.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 

Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Modification du règlement d’attribution de 
la bourse territoriale de l’enseignement supérieur.

Objet : Modification du règlement d’attribution de la 
bourse territoriale de l’enseignement supérieur.

• Vu les dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales et notamment l’article LO 6314-1 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu la décision de la commission européenne du 4 août 
2006 établissant la liste des régions éligibles à un finan-
cement par les fonds structurels au titre de l’objectif « 
convergence » pour la période 2007-2013,

• Vu l’axe 4 de l’objectif « convergence » du Programme 
Opérationnel FSE Guadeloupe pour la période 2007-
2013,  

• Considérant l’avis favorable de la commission de 
l’Education, de l’Enseignement et des Affaires Scolaires 
réunie le 2 mai 2011,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’adopter, pour l’année universitaire 2011-
2012, le nouveau règlement d’attribution de la bourse 
territoriale de l’enseignement supérieur attribuée sur 
critères sociaux.

ARTICLE 2 : De solliciter l’appui du Fonds Social Euro-
péen en vue de cofinancer le  dispositif d’attribution des 
bourses attribuées aux étudiants.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 31 -
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Rectificatif -- Attribution de bourses d’en-
seignement supérieur sur critères sociaux (2ème ven-
tilation).

Objet :  Rectificatif -- Attribution de bourses d’ensei-
gnement supérieur sur critères sociaux (2ème ventila-
tion).

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 11-7-2008 
du 26 juin 2008 portant règlement d’attribution des bour-
ses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 26-9-2010 
du 19 février 2010 portant modification du règlement 
d’attribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil exécutif N°CE 75-2-2010 
du 13 avril 2010 portant modification du règlement d’at-
tribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération CE105-3-2011 relative à  l’attribution  
de la bourse d’enseignement sur critères sociaux (2ème 
ventilation), prise en date du 28 avril 2011 ;
 
• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 28 octobre 2010, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibération CE 
105-3-2011 du 28 avril 2011 comme suit :

« D’attribuer au titre de la bourse d’enseignement su-
périeur sur critère sociaux, la somme de cent soixante 
cinq mille six cent cinquante euros (165 650€) », répartie 

conformément au tableau joint en annexe partie inté-
grante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : La dépense est imputée au chapitre 65-6513 
du budget de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 33 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Rectificatif -- Attribution de bourses d’en-
seignement supérieur sur critères sociaux (3ème ven-
tilation).

Objet :  Rectificatif -- Attribution de bourses d’ensei-
gnement supérieur sur critères sociaux (3ème ventila-
tion).

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 

Saint-Martin ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 11-7-2008 
du 26 juin 2008 portant règlement d’attribution des bour-
ses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 26-9-2010 
du 19 février 2010 portant modification du règlement 
d’attribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil exécutif N°CE 75-2-2010 
du 13 avril 2010 portant modification du règlement d’at-
tribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération CE105-4-2011 relative à  l’attribution  
de la bourse d’enseignement sur critères sociaux (3ème 
ventilation), prise en date 28 avril 2011 ;
 
• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 7 février 2011, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibération CE 
105-4-2011 du 28 avril 2011 comme suit :

« D’attribuer au titre de la bourse d’enseignement su-
périeur sur critère sociaux, la somme de cent cinquante 
deux mille six cent cinquante euros (152 650€) », répar-
tie conformément au tableau joint en annexe partie inté-
grante de la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : La dépense est imputée au chapitre 65-6513 
du budget de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 34 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Révision de la participation des parents au 
transport scolaire.

Objet : Révision de la participation des parents au 
transport scolaire.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu la délibération CE51-3-2009 en date du 19 mai 2009 
relative au tarif des titres de transport,

• Considérant la nécessité de réviser la tarification du 
transport d’élèves,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,		

DECIDE :

ARTICLE  1 : De fixer les tarifs du transport d’élèves à 
partir de l’année scolaire 2011-2012 comme suit :

Tarif annuel 125 euros/enfant
Renouvellement des titres 25 euros/enfant
Frais de dossier 5 euros/enfant
Tarif annuel pour le 3ème et suivants 65 euros/enfant

ARTICLE 2 : Ces sommes seront payées à la régie de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 

Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Partenariat « prêt étudiant » avec les institu-
tions bancaires.

Objet :  Partenariat « prêt étudiant » avec les institu-
tions bancaires.

• Vu le code Général des collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Considérant la nécessité d’accompagner les étudiants 
dans leurs études hors du territoire en sus des dispositifs 
existants ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De mettre en place un partenariat avec les 
établissements bancaires, qui le désirent, pour la mise en 
place du dispositif de « prêt étudiant » sur le territoire à 
partir de la rentrée scolaire 2011/2012. 

ARTICLE 2 : De participer par une bonification des in-
térêts à la prise en charge des frais financiers des crédits 
accordés aux étudiants.

ARTICLE 3 : De consacrer à ce dispositif une enveloppe 
de quarante mille euros (40 000 €) servant à couvrir les 
frais financiers induits par les crédits étudiants consentis 
par ces établissements. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-

torial à signer des conventions et tout actes, documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : D’imputer la dépense au budget de la col-
lectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 7- Demande d’autorisation de travail -- main 
d’oeuvre étrangère.

Objet :  Demande d’autorisation de travail - main d’œu-
vre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
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en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 36 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT: JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 8- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De modifier la délibération n° CE 110-10-
2011 et le tableau qui y est annexé comme suit :

« La décision d’attribuer le PC 97 1121 1101 041 à M. 
BEAUD Yanick est abrogé ».

ARTICLE 2 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 37 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-9-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT: JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 9- Acquisition foncière -- La Savane AR 
n°130.

Objet : Acquisition foncière - La Savane AR n°130.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT relati-
ves aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’acquisition de la parcelle AR 
n°130 pour une superficie de 30 215m2, située à la Sava-
ne au prix de soixante cinq euros le m2 (65€/m2), ayant 
pour projet d’intérêt  général l’implantation du RSMA à 
Saint-Martin.

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement de l’Etat au 
titre du contrat de développement.

ARTICLE 3 : Le coût d’acquisition et les frais d’actes 
sont imputés sur le budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
ou documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	
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Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 38 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-10-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT: JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 10- Contrat de programme et durée Eco-Embal-
lage Barème E- Renouvellement.

Objet : Contrat programme et de durée éco-emballage « 
barème E » renouvellement.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;	

• Vu, la nécessité de renouveler le contrat avec Eco-Em-
ballage,

• Considérant, le rapport du Président,

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’autoriser le Président à signer les conven-
tions et actes nécessaires à la mise en place du nouveau 
contrat avec ECO-EMBALLAGES pour l’application du 
barème E.

Article 2 :  Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-11-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT: JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 11- Opérations diverses sur licences de trans-
port.

Objet : Opérations diverses sur licences de transport.

• Vu l’accord de principe exprimé en réunion de Com-
mission des Affaires Economiques Rurales et Touristi-
ques, 

• Vu, l’Avis favorable exprimé par le 1er Vice-président,  

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’octroi d’autorisations multi-
ples aux bénéficiaires qui suivent:

Monsieur LIBURD Joseph Nicolas, titulaire de l’autorisa-
tion de taxi n°163, pour l’exploitation effective et continue 
d’une licence supplémentaire de taxi. Cette licence pour-
ra être exploitée à titre personnel, à l’aide d’un conjoint 
ou en faisant recours à un salarié dans les conditions dû-

ment autorisées par la Collectivité de Saint-Martin.

Monsieur CHANCE Franck, titulaire de l’autorisation 
de taxi n° 135, pour l’exploitation effective et continue 
d’une licence de Grande Remise. A ce titre, Monsieur 
CHANCE Franck est déjà titulaire de la capacité profes-
sionnelle de Grande Remise. 

Monsieur ANDREW Marius, titulaire de la capacité pro-
fessionnelle de taxi et actuellement bénéficiaire d’une 
cession temporaire de l’autorisation de taxi n°54. Mon-
sieur ANDREW Marius, également titulaire de la capa-
cité professionnelle de Grande Remise, sollicite l’octroi 
d’une licence de Grande Remise.  

ARTICLE 2 : D’autoriser la cession provisoire de la li-
cence de taxi de Monsieur DORMOY Michel à Monsieur 
ANDREW Marius, pour une durée d’un an, renouvela-
ble.

ARTICLE 3 : D’autoriser l’exploitation de licences par 
un Chauffeur-Collaborateur/Conjoint pour les autorisa-
tions suivantes :

Monsieur LIBURD Joseph Emmanuel, Chauffeur-Con-
joint à temps partiel de son épouse LIBURD-ROHAN 
Grace, titulaire de la licence de taxi N°-20- 

Monsieur LEBLANC Denis, Chauffeur-Collaborateur à 
temps partiel de son père Monsieur LEBLANC André 
Nestor, titulaire de la licence de TCP N°-33- 

ARTICLE 4 : D’autoriser les transferts permanents 
d’autorisations aux bénéficiaires qui suivent:

Monsieur BROOKS Jean-Louis, bénéficiaire du transfert 
de la licence de Taxi n°34 de Monsieur BROOKS Louis 
Octave, décédé.   

Madame COCKS-HULIGAR Linda, bénéficiaire du 
transfert de la licence de Taxi n°09 de Monsieur COCKS 
Oliver Maurice, en cessation d’activité.

Monsieur RENE-BOIS Leo, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Taxi n°49 de Monsieur RENE-BOIS Roger, 
en incapacité. 

Monsieur LAKE Lucien, bénéficiaire du transfert de la li-
cence de Taxi n°114 de Monsieur LAKE Gaston, décédé.  

Monsieur ROGERS Laurent, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Taxi n°34 de Monsieur JAVOIS Abel, en ces-
sation d’activité.  

Monsieur GAUTIER Lucien , bénéficiaire du transfert de 
la licence de Taxi n°90 de Monsieur LLOYD Lorenzo An-
thonio, en cessation d’activité. 

Monsieur JAVOIS Carl, bénéficiaire du transfert de la 
licence de Taxi n°37 de Monsieur JAVOIS Raymond, dé-
cédé. 

Monsieur BENJAMIN Alfred, bénéficiaire du transfert 
de la licence de Taxi n°95 de Monsieur BENJAMIN Vic-
tor, en cessation d’activité.  

Madame BROOKS Louisette, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Taxi n°02 de Monsieur BROOKS Louis Fer-
dinand, décédé.  

Monsieur LEBON Serge, titulaire de l’autorisation de 
Transport Collectif Interurbain (TCI) n°34, et détenteur 
du permis français de catégorie D, est transféré en Trans-
port en Commun de Personnes (TCP). 

Monsieur DORMOY Walton, titulaire de l’autorisation 
de Transport Collectif Interurbain (TCI) n°04, et déten-
teur du permis français de catégorie D, est transféré en 
Transport en Commun de Personnes (TCP). 

Monsieur LESTRADE Samuel, titulaire de l’autorisation 
de Transport en Commun de Personnes (TCP) n°18 et, de 
la capacité professionnelle taxi, est transféré en Taxi. 
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Monsieur COCLY René, bénéficiaire du transfert de la 
licence de Transport en Commun de Personnes (TCP) 
n°75 de Monsieur GUMBS Grégory Vincentio, en cessa-
tion d’activité.  

Monsieur PHIPPS Antonio, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Transport en Commun de Personnes (TCP) 
n°14 de Monsieur PHIPPS Vincent, en cessation d’acti-
vité. 

Monsieur IRISH Carlos, bénéficiaire du transfert de la li-
cence de Transport en Commun de Personnes (TCP) n°41 
de Monsieur IRISH Israël, décédé.

Madame BROOKS Janice, bénéficiaire du transfert de la 
licence de Transport en Commun de Personnes (TCP) 
n°74 de Monsieur CARTY Marcellin Guillaume, en ces-
sation d’activité.  

Monsieur BIABIANY Raymond, bénéficiaire du trans-
fert de la licence de Transport en Commun de Personnes 
(TCP) n°40 de Monsieur TONDU Enrique, décédé.

Monsieur MAXWELL Gabriel, bénéficiaire du transfert 
de la licence de Transport en Commun de Personnes 
(TCP) n°28 de Monsieur MAXWELL Samuel Michael, en 
cessation d’activité. 

Monsieur LAINEZ Luc Christian, bénéficiaire du trans-
fert de la licence de Transport en Commun de Personnes 
(TCP) n°62 de Monsieur NIRENNOLD Emmanuel, en 
cessation d’activité. 

Monsieur BAZILE Melicene, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Transport en Commun de Personnes (TCP) 
n°19 de Monsieur BIAIS Raymond, en cessation d’acti-
vité. 

Monsieur ARRONDELL Phenix, Louis, bénéficiaire du 
transfert de la licence de Transport en Commun de Per-
sonnes (TCP) n°57 de Monsieur PAINES Enselme An-
toine, en cessation d’activité. 

Monsieur GOMBS Charles, bénéficiaire du transfert de 
la licence de Transport en Commun de Personnes (TCP) 
n°20 de Monsieur GOMBS  Alain, en cessation d’acti-
vité. 

ARTICLE 5 : D’autoriser le changement permanent de 
ligne d’affectation au transporteur suivant :

Monsieur GEDEON Enique, titulaire de l’autorisation 
de Transport Collectif Interurbain TCI n°40, affecté sur 
la ligne n° 7 -Marigot -Sandy-Ground - Baie Rouge  pour 
assurer l’exploitation effective et continue de cette auto-
risation sur la ligne N°4-Marigot -Quartier d’Orléans. 

ARTICLE 6 : D’autoriser la conduite exceptionnelle aux 
transporteurs suivants :

Monsieur GUMBS Anthony, non titulaire de la capacité 
professionnelle de Transport en Commun de Personnes, 
à assurer l’exploitation d’un Transport en Commun de 
Personnes en attente de sa régularisation au titre de sa 
capacité professionnelle de Transport de Voyageurs. Cet-
te disposition exceptionnelle est prise dans l’attente de 
l’organisation dune formation de régularisation donnant 
droit à l’attestation de capacité professionnelle de trans-
port de voyageurs par la Collectivité de Saint-Martin. 

Monsieur LEBLANC Denis, titulaire de la seule capacité 
professionnelle de taxi, à assurer l’activité de Chauffeur-
Collaborateur de son père Monsieur LEBLANC An-
dré Nestor, titulaire de l’autorisation de stationnement 
Transport en Commun de Personnes n°33 en attente de 
sa régularisation au titre de sa capacité professionnelle 
de Transport en Commun de Personnes. Cette disposi-
tion exceptionnelle est prise dans l’attente de l’organi-
sation dune formation de régularisation donnant droit à 
l’attestation de capacité professionnelle de transport de 
voyageurs par la Collectivité de Saint-Martin. 

ARTICLE 7 : D’autoriser par conséquent les bénéficiaires 
des opérations diverses susvisées aux articles 1,2,3,4,5 et 
6 de la présente délibération, à entreprendre toutes for-
malités administratives utiles et nécessaires à l’exercice 
régulier de leur activité (licence de Taxi, Grande Remise, 
Transport en Commun de Personnes (TCP), Transport 
Collectif Interurbain (TCI) et/ou carte professionnelle 
de capacité à la conduite de Taxi, de Grande Remise, de 
Transport en Commun de Personnes (TCP) et Transport 
Collectif Interurbains (TCI), fiche médicale d’aptitude 
physique,…). Les dossiers administratifs des artisans 
de taxi, des Entrepreneurs de Transport en Commun de 
Personnes, sollicitant un aide chauffeur-collaborateur et 
chauffeur-conjoint devra comporter en plus, un contrat 
d’embauche (DUE) délivré par les services de sécurité 
sociale.

ARTICLE 8 : De s’assurer que les bénéficiaires indi-
qués aux articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 ne font pas l’objet d’une 
condamnation définitive au bulletin N° 2 du casier judi-
ciaire.  

ARTICLE 9 : De procéder à l’établissement à chacun des 
bénéficiaires visés aux articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 d’un AVIS 
FAVORABLE aux demandes susvisées, et dans les condi-
tions précitées. 

ARTICLE 10 :  D’autoriser le Président à signer les docu-
ments et actes nécessaires au suivi de ces opérations.  

ARTICLE 11 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 39 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 111-12-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 12 juillet à 15 Heures 00, le 

Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT: JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 12- Autorisations de voirie.

Objet :  Autorisations de voirie.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques réunie le 19 mai 2011,

• Considérant les demandes des intéressés, 

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe. 

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 44 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 112-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, HANSON 
Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS :  GIBBS Daniel, JEFFRY Louis. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

Objet :  Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article 6314-1 ;

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 11 juillet 2011,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de deux mille huit cent 
cinquante euros (2 850.00 €) au bénéfice des personnes 
énumérées au tableau ci-dessous :

Nom Prénom(s) Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Proposition 
de la 
commis-
sion

MERINA Jean-Pierre

CQP APS 
(Agent de 
Protection et 
de Sécurité)

140 IDHYS 600.00 €

RENE-BOIS Leeo Urban Music 
Certification 265

SAE 
Institute 
(Paris)

1 250.00 €

CADET Onelia Agent d’Escale 
Amadeus 175 IAF Camas 

(Martinique) 1 000.00 €

	
Article 2 : D’allouer une Aide exceptionnelle d’un 
montant total de deux mille six cent euros ( 2 600.00 €) au 
bénéfice des personnes suivantes :  

Nom Prénom(s) Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Proposition 
de la 
commis-
sion

LUISSINT Monique

DEAVS (Di-
plôme d’Etat 
d’Auxiliaire de 
Vie Sociale)

24 FORE’IDN 600.00 €

CARTY Françoise

Master of 
Science in 
Counseling 
Psychology- 
Mental Health 
Track

Palm 
Beach 
Atlantic 
Univer-
sity
Orlando 
Fl, USA

2 000.00 €

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 
Une convention déterminera les modalités de versement 
au centre de formation de l’Aide exceptionnelle allouée 
à Madame LUISSINT Monique. 

Article 4 : L’Aide exceptionnelle allouée à Mademoi-
selle CARTY Françoise sera versée directement à l’inté-
ressée.

Article 5 : Ces aides sont valables six mois, à partir de 
la date de la notification de la décision, sauf dérogation.

Article 6 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 7 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Reconduction de la formation CAP froid et 
climatisation de 2011 à 2013 au CFA de Saint-Martin.

Objet : Reconduction de la formation CAP Froid et Cli-
matisation de 2011 à 2013 au CFA de Saint Martin.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 
relative à la création du CFA de St Martin et de Saint-
Barthélemy,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle réunie le 11 Juillet 2011,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer la somme de quatre vingt quinze 
mille quatre vingt douze euros et soixante centimes (95 
092.60 €) au CFA de St Martin et de Saint-Barthélemy 
pour la mise en place d’une formation préparant au Cer-
tificat d’Aptitude Professionnelle Froid et Climatisation, 
de septembre 2011 à juillet 2013, dans les conditions pré-
vues par la Convention quinquennale signée le 23 sep-
tembre 2008.

Article 2 : De solliciter le cofinancement du Fonds So-
cial Européen à hauteur de 85 % des dépenses engagées 
dans le cadre de cette formation.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 



Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Reconduction du dispositif d’Initiation aux 
Métiers par l’Alternance (D.I.M.A) pour l’année 2011-
2012.

Objet : Reconduction du Dispositif d’Initiation aux 
Métiers par l’Alternance pour l’année 2011/2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 
relative à la création du CFA de St Martin et de Saint-
Barthélemy,

• Considérant l’avis favorable du Recteur de l’Académie 
de la Guadeloupe du 31 Mai 2011 ;

• Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage et de la Formation Profes-
sionnelle réunie le 11 juillet 2011 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer la somme de soixante deux mille 
cinq cent quatre vingt sept euros (62587.00 €) au CFA de 
St Martin et de Saint-Barthélemy pour la reconduction 
du Dispositif d’Insertion aux Métiers par l’Alternance 
(DIMA) pour l’année scolaire 2011-2012, dans les condi-
tions prévues par la Convention quinquennale signée le 
23 septembre 2008. 

Article 2 : De solliciter le cofinancement du Fonds So-
cial Européen à hauteur de 85 % des dépenses engagées 
dans le cadre de cette formation.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Financement de la formation au diplôme 
d’Etat d’infirmier 2011-2014.

Objet :  Financement de la formation au diplôme d’Etat 
d’infirmier 2011-2014.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux li-
bertés et responsabilités locales, et notamment son article 
73 ;

• Vu l’arrêté n°379/2011 du 19 juillet 2011 portant agré-
ment du directeur de l’Institut de Formations en Soins 
Infirmiers du CHU de Pointe à Pitre/Abymes pour la 
préparation du diplôme d’Etat d’infirmiers sur le terri-
toire ;

• Considérant les besoins avérés et l’intérêt de mettre en 
place la formation conduisant au diplôme d’Etat d’infir-
miers sur le territoire de Saint Martin ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’assurer le financement de la formation 
conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier mise en place 
dès la rentrée de septembre 2011 par l’Institut de For-
mation en Soins Infirmiers (IFSI) du Centre Hospitalier 
Universitaire de Pointe à Pitre/Abymes au bénéfice d’un 
effectif maximal de 20 étudiants. Ce financement s’élève 
à la somme de deux cent un mille neuf cent quatre vingt 
quatre euros (201 984.00 €) pour les trois années de for-

mations. 

ARTICLE 2 : De passer conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires, pour l’organisation de 
cette formation, une convention avec le Centre Hospita-
lier Universitaire de Pointe à Pitre/Abymes, organisme 
support de l’IFSI. Cette convention fixera notamment les 
modalités de versement. 
La dépense est imputée - fonction 24 - Article 6574 du 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : De mettre à disposition les locaux nécessai-
res à la mise en place de la formation à l’ancienne école 
Evelina HALLEY. Cette mise à disposition fera l’objet 
d’une convention.

ARTICLE 4 : De solliciter le cofinancement à hauteur de 
85% du fonds social européen pour l’ensemble des dé-
penses éligibles dans le cadre de cette formation (coût 
de la formation, frais de déplacement et d’hébergement, 
bourses aux étudiants…).

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
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Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Attribution de bourse de l’enseignement su-
périeur (aide exceptionnelle).

Objet :  Attribution de bourses de l’enseignement su-
périeur (aide exceptionnelle).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment son article 6314-1 ;

• Vu l’avis de la Commission l’enseignement, de l’éduca-
tion et des affaires scolaires ;

• Vu le rapport du Président ;

Le conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer une bourse d’enseignement su-
périeur sur critères sociaux pour un montant total de 
trois mille euros (3000 €), aux étudiants suivants :

• Mlle Kenia SIMON	 Ecole d’infirmière             1.000 €
• Mlle Prisca JEFFERS	 BTS Assistant PMI PME   1.000 €
• M. Xavier BERTAUX	 BTS M.U.C	            1.000 €

Article 2 : La dépense est imputée au chapitre 65 - 
6513 du Budget de la Collectivité de St Martin.

Article  3 : D’autoriser le président à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article  4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la pré-
sente délibération qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6

Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Contrat de Plan Territorial de Développe-
ment des Formations Professionnelles (CPTDFP).

Objet : Contrat de Plan Territorial de Développement 
des Formations Professionnelles (CPTDFP)	   

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux liber-
tés et responsabilités locales ;

• Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à 
l’orientation et la formation professionnelle tout au long 
de la vie ;

• Considérant les réunions du Comité de pilotage des 
15 décembre 2009, 25 février 2010, 10 décembre 2010 et 
28 juin 2011 ;

• Considérant la validation du projet de CPTDFP par le 
Comité de pilotage réuni le 28 juin 2011 ; 

• Considérant que le comité de pilotage est composé de:

- le président du Conseil Territorial,
- Deux membres de la commission de l’emploi, l’appren-
tissage, de la formation et de l’insertion professionnelle,
- Un représentant des services extérieurs de l’Etat en 
charge des thèmes de l’éducation, de l’emploi, de la for-
mation et de la cohésion sociale,
- Un représentant du Recteur de l’académie de la Gua-
deloupe,
- Un représentant du Conseil Economique, Social et 
Culturel (CESC)
- Un représentant de Pôle Emploi
- Trois membres du groupe projet

• Considérant la présentation du projet final de CPTDFP 
aux élus du conseil territorial le 20 juillet 2011 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’adopter le Contrat de Plan Territorial de 
Développement des Formations Professionnelles qui a 
pour objet de définir une programmation à moyen terme 
des actions de formation professionnelle, d’assurer un 
développement cohérent de l’ensemble des filières de 

formations et d’arrêter les priorités relatives à l’infor-
mation, à l’orientation et à la validation des acquis de 
l’expérience.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à soumettre ce contrat de plan au représentant de 
l’Etat et à l’autorité académique et à le cosigner comme 
le prévoit les dispositions législatives.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 7- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
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tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 46 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 8- Autorisation d’installation sur 3000m2 des 
panneaux photovoltaïques (Société Tenesol).

Objet :  Autorisation d’installation sur 3000m2 des pan-
neaux photovoltaïques (Société Tenesol).

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6314-1 ;

• Vu la délibération CE 107-11-2011 en date du 17 mai 
2011 ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     3
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’abroger la délibération CE 107-11-2011 
en date du 17 mai 2011.

Article 2 : D’émettre un avis favorable à l’installation 
sur 3000m2 des panneaux photovoltaïques (Société Te-
nesol).

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-9-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 9. Cession de parcelles incluses dans la zone 
des 50 pas géométriques  « terrain de Sandy-Ground ».

Objet : Cession de parcelles incluses dans la zone des 
50 pas géométriques « terrain de Sandy-Ground ».

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant l’avis de la commission ad’hoc de régu-
larisation des occupants de la zone des 50 pas géométri-
ques en date du 12 mai 2011 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     2
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner les avis de la commission 
ad’hoc de régularisation des occupants de la zone des 50 
pas géométriques pour la cession de parcelles à Morne-
Rond Sandy-Ground, conformément au tableau joint à la 
présente délibération.

Article 2 : De mandater la commission ad’hoc pour 
déterminer les modalités de cession des parcelles inclu-
ses dans la zone des 50 pas géométriques.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON
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Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 47 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-10-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 10- Attribution de subventions aux crèches.

Objet :  Attribution de subventions aux crèches.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;

• Vu les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Familles ;

• Vu les dispositions du Code de la Santé publique ;

• Vu la proposition de la Commission des Affaires socia-
les et médico-sociales réunie le 25 juillet 2011 ;

• Vu le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention, au titre du re-
nouvellement du matériel éducatif et une aide au fonc-
tionnement aux associations gestionnaires de crèches 
mentionnées ci-dessous :

DEMANDEUR OBJET 2011
Sollicité Proposition Alloué

1 2 3 SOLEIL

Crèche - 
Aide au 
fonctionne-
ment	

50 000 31 000 31 000

DAFY SWING	
Crèche - 
Aide au 
fonctionne-
ment	

35 000 31 000 31 000

	

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Les dépenses sont imputées au chapitre 65 
compte 6574 du budget 2011 de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-11-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 11- Marché négocié suite à appel d’offres in-
fructueux de gestion des équipements sportifs.

Objet :  Marché négocié suite à appel d’offres infruc-
tueux de gestion des équipements sportifs.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2011/S 
90-147243 du 11 mai 2011, le BOMP B N°93 du 12 mai 
2011, le PELICAN N°1720 du 12 mai 2011 et le PRO-
BANT N°429 du 17 mai 2011.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 26 juillet 2011 ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Les plateaux sportifs de Sandy-Ground – Le sta-
de Albéric Richards – Les courts de tennis – Les plateaux 
sportifs de Concordia

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 1
Association Sandy-

Ground on the move 
insertion

LOT 2 : Les plateaux sportifs de la Savane – Terrain de 
football et les plateaux de Gr and-Case –Les plateaux de 
Cul de Sac

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 3
Association Contre 
l’Exclusion et la Dé-
linquance (ACED).

LOT 3 : Le stade et les plateaux Jean-Louis Vanterpool 
– Le stade Thelbert Carti et les plateaux sportifs à Quar-
tier d’Orléans – Les plateaux sportifs de Spring, Quartier 
d’Orléans

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 2
Entreprise de Mainte-
nance et d’Entretien 

(E.M.E)

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de GESTION 
DES EQUIPEMENTS SPORTIFS aux entreprise ci-des-
sous :

• Lot 1 : Les plateaux sportifs de Sandy-Ground - Le 
stade Albéric Richards - Les courts de tennis - Les pla-
teaux sportifs de Concordia à l’association « SANDY-
GROUND ON THE MOVE INSERTION » 65 rue Lady 
Fish - Sandy-Ground - 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant mensuel de 11 950,00 €. 

• Lot 2 : Les plateaux sportifs de la Savane - Terrain de 
football et les plateaux de Grand-Case -Les plateaux de 
Cul de Sac à l’association « Association Contre l’Exclu-
sion et la Délinquance (A.C.E.D.)» 58 rue Louis Constant 
Fleming - Concordia - BP 28 - Marigot - 97150 SAINT-
MARTIN pour un montant mensuel de 13 000,00 €. 

• Lot 3 : Le stade et les plateaux Jean-Louis Vanterpool 
- Le stade Thelbert Carti et les plateaux sportifs à Quar-
tier d’Orléans - Les plateaux sportifs de Spring, Quartier 
d’Orléans à l’ « Entreprise de Maintenance et d’Entretien 
(E.M.E.) » Immeuble du port - Marigot - 97150 SAINT-
MARTIN pour un montant mensuel de 18 750,00 €. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement dudit marché et tous do-
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cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				     
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 112-12-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 26 juillet à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, JAVOIS épou-
se GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI Pierre,  JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  GIBBS Daniel  

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 12- Mise à disposition de la cuisine centrale à 
la Caisse Territoriale des Oeuvres Scolaires (CTOS).

Objet : Mise à disposition de la cuisine centrale à la 
Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires (CTOS).

• Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, le Code de l’Education ;

• Considérant la livraison à la Collectivité du bâtiment 
abritant la nouvelle cuisine centrale ;

• Considérant les compétences de la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires (CTOS) ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De mettre à disposition, à titre gracieux, de 
la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires un bâtiment 
équipé sis à Hope Estate à usage de cuisine centrale.

Article 2 : Autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire et notamment la 
convention de mise à disposition.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juillet 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN	

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 				  
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 110 - 10 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 2 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 3 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 4 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 7 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 8 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 9 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 11 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 111 - 12 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 112 - 7 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 112 - 9 - 2011
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